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CAPN N° 1

Mouvement et promotion AGFiP

11 juin 2014
***
La CGC est représentée par Françoise COULONGEAT, Marie-Françoise HAYE-GUILLAUD, Sophie PAYART de FITZ-JAMES et Philippe GAILLARD.
La présidence est assurée par Hugues PERRIN.
Les interventions des représentants des personnels ont porté sur  les points suivants:

· très attendue, cette CAPN avait été prévue depuis plusieurs semaines. Une seconde CAPN se réunira début juillet. Il est regretté l’information tardive pour la connaissance des mouvements ;

· les mouvements sont rares et ne comblent pas toutes les vacances. Ces mouvements retardés privent certains collègues d’une mutation lorsqu’on leur oppose ultérieurement le délai de deux ans ;

· faire partir les collègues en limite d’âge laisse des postes de responsables territoriaux vacants pendant plusieurs mois ;

· la très faible périodicité des mouvements nécessite des affectations hors mouvements, régularisées lors de la CAPN suivante. Il s’agit moins d’intérim que de préfiguration. On use et abuse des intérims à la DGFiP. L’intérim n’est qu’une solution dérogatoire en cas d’urgence ou d’imprévision. Il est difficile de considérer que le départ en retraite d’un AGFiP en limite d’âge soit imprévisible !

· le projet de mouvement ne permet pas de voir si l’article 8 des statuts a été respecté ;

· l’entrée de candidats externes au titre de l’article 18 des statuts. On constate que le total des entrées extérieures (12) est supérieur aux promotions internes (11) ;

· l’absence de régularisation au grade correspondant à des postes de classe « exceptionnelle ». Pourquoi certains collègues en bénéficient immédiatement et pas d’autres ?

· le baromètre social traduit bien les préoccupations des agents. Les missions sont en grand danger ;

· malgré le départ de Bruno BEZARD, il faudra bien se préoccuper des moyens pour réaliser nos missions ;

· le ressenti très négatif des IP et AFiPA sur les mouvements de comptables traduit le malaise des cadres. Ils s’interrogent sur le manque de perspectives. Cette démotivation est ressentie dans le quotidien. Ce malaise se nourrit de la faible considération que la direction générale met dans la gestion de ses cadres ;

Les réponses de l’administration :

Sur le le calendrier

· pourquoi une CAPN en deux temps ? Simplement, la DG souhaite avoir de la visibilité sur les postes de numéros 1. Le 2 juillet, examen de l’ensemble des suites de ce mouvement. Volonté d’être méthodique.

Sur la convocation tardive :

· la nomination par décret ne facilite pas les choses de même que les arrivées extérieures qui relèvent d’arbitrages en hauts lieux.

Sur la gestion du corps :

· avoir une gestion positive et dynamique : que sera demain la DGFiP ? Quel nombre de cadres par grade ?

· la création de postes d’AFiP dans les 3èmes catégories donnera un peu de souplesse

· les AFiP de la filière fiscale (tableaux 2007 et 2008) devraient avoir un entretien avec RH1B à l'automne 2014

Sur le recours à l’intérim : 

· l’intérim ne pose pas de véritable problème de fond dans les grandes directions, avec 3 AGFiP tout à fait aptes à assurer cet intérim ;

Problématique des « tours » : 

· le « tour gouvernement » est entièrement purgé

· réouverture d’un nouveau « tour budget » par la nomination de Rémi VAN LEDE

Sur la gestion du corps :

· le délai des deux ans est indicatif. Il vaut pour partir puis pour intégrer un nouveau poste. IL est appliqué avec discernement.

Sur les perspectives de promotion au grade d’AGFiP

· il n’y a plus d’avancement par tableau. Nouveau statut, nouvelles règles de gestion

· les départs en retraite ne sont plus maîtrisés

· la gestion n’est plus cadencée mais individualisée

· sur le quantum : SPiB travaille actuellement sur la GPEEC en vue d’un groupe de travail avec les représentants des personnels le 10 juillet

Promotions 1ère classe et classe exceptionnelle

· un certain nombre de promotions dans le présent mouvement

· proposition à la classe exceptionnelle lors d’une prochaine CAPN : ( un an après l’affectation sur le poste relevant de cette catégorie
Article 18 : 

· arrivées de personnes qui sont déjà intégrées en administration centrale

Sur les compléments de rémunération des agents comptables 

· les agents comptables ont tous une rémunération complémentaire à l’exception de deux

· personne ne part vers une agence comptable sans avoir été sur une liste de proposition aux établissements concernés (« droit au regard »)

· les agents comptables seront évalués, comme tous les cadres de la DGFiP

· lorsqu’un établissement reçoit un agent comptable, il doit rémunérer le service rendu à sa juste valeur. La DG n’a pas à compenser le différentiel, sorte de subvention à l’établissement. D’où une réduction du périmètre des agents comptables pour lesquels un complément devrait être versé.

Article 23 (rattrapage de l’ancienneté suite à la création du corps des AFiP et AGFiP) :

· l’exercice est clos : bon travail de RH1B

Défiliarisation des postes comptables :

· il faut maintenir la cohésion de notre administration : mêmes intérêts dans une même maison. Il faut « jouer collectif ». Le sujet est compliqué car, historiquement, les deux anciennes directions n’avaient pas les mêmes modalités de fonctionnement

· dans la filière fiscale : postes surindiciés jusqu’à HEC. Logique de grade appliquée avec une vision de fin carrière

· en filière gestion publique : possibilité d’évolution de carrière sur un poste comptable, sans passer de sélection

· avant la fusion : 1/3 des HEA sont occupés par des IDiV, après fusion, 50 %

· la vision des AFiPA et des IP : logique de grade à respecter

· autre vision : logique de carrière comptable à maintenir

· vision DG : la voie administrative ne s’arrête pas. Les 5 promotions d’AFiP n’est que la résultante du passage de 6 à 7 ans pour la sélection d’AFiP. Il faut accompagner ce ralentissement dû principalement au décalage des départs en retraite. Il y a eu en fait 35 promotions dans le même vivier d’AFiPA.

· au titre de l’année 2015, 68 candidats à la promotion d’AFiP. L’administration va essayer de programmer 50 % de promotion. Elle envisage de faire 80 promotions d’AFiPA annuellement

· sur les postes comptables : pas de scénario cible sur l’avenir à 5 ans. On regarde la situation avant fusion (2008) : la totalité des postes HEA (326 postes) : 1/3 IDiV, 2/3 directeurs divisionnaires et directeurs départementaux Trésor. Les IP, qui n’avaient aucune HEA avant la fusion, doivent avoir leur place. Donc 10 % pour les IP, 60 % pour les AFiPA et 30 % pour les IDiV. Pour les HEB, essentiellement les AFiPA qui pourront également accéder à quelques places HEC.

· valoriser dans les 1015 et 1040 en donnant  une place plus importante pour les AFiPA (30%), 40% pour les IP et 30 % pour les IDiV.

· les postes HEB seraient attribués à hauteur de 80% aux IP-AFiPA et 20% aux IDiV

· pour les postes surindiciés 1015 et 1040 : 30% AFiPA, 40% IP et 30% I DiV

Les représentants de la CGC-DGFiP ont voté pour l’intégralité des mouvements.
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